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M. Echaniz, Mme Pires Beaune, Mme Battistel, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Potier, M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Aviragnet, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 

Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, 

M. Vicot et les membres du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Cohésion des territoires »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables

60 000 000 0

Aide à l'accès au logement 0 0
Urbanisme, territoires et amélioration de 
l'habitat

0 60 000 000

Impulsion et coordination de la politique 
d'aménagement du territoire

0 0

Politique de la ville 0 0
Interventions territoriales de l'État 0 0

TOTAUX 60 000 000 60 000 000

SOLDE 0
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Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés vise à mettre en œuvre une des 
propositions issues des travaux du CNR logement et qui vise à renforcer les moyens dévolus au 
plan quinquennal « logement d’abord 2023-2027 » de 60 millions d’euros.

Le dispositif logement d’abord est un dispositif salué par les professionnels mais qui doit désormais 
s’accompagner d’une augmentation continue de ses moyens afin de généraliser les pratiques, 
d’accompagner au mieux les bénéficiaires et de doter les acteurs associatifs et autres structures des 
moyens permettant cet accompagnement. C’est la condition pour réussir un changement de 
paradigme.

Afin d’assurer la recevabilité financière du présent amendement il est donc proposé, en 
autorisations d’engagement comme en crédits de paiement, de majorer les crédits de l’action 12 
« Hébergement et logement adapté » du programme 177 « Hébergement, parcours vers le logement 
et insertion des personnes vulnérables » de 60M€ par la diminution à due concurrence des crédits de 
l’action 04 « Réglementation, politique technique et qualité de la construction » du programme 135 
« Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ».


